
LE PRIX COURANT

banques ne sont pas limitées dans leurs
taux. Cela ne sent-il pas l'usure?

Il y en a plusieurs qui se demandent
si une enquête sur le fonctionnement des
banques ne serait pas aussi nécessaire
que cette faite sur l'administration des
fonds d'assurahce. Il y a eu bien des
faits piquants mis à jour dans l'enquête
des assurances.

Les banques nous ménageraient peit-
être des surprises. Votre journal qui
traite avec tant de compétence les ques-
tions commerciales et financières inté-
resserait certainement beaucoup de ses
lecteurs en répondanbà ces questions, et
obligerait singulièrement.

Votre humble serviteur,
Un petit industriel.

Note de la Rédaction.-Nous avons eu
connaissance de certains faits du même
genre dans le passé. Les banques, au-
jourd'hui disparues, que nous savons
avoir pratiqué ce genre d'opérations n'é
taient pas au nombre des institutions fi-
nancières les mieux cotées.

Notre correspondant semble croire que
c'est une pratique habituelle aux banques
d'exiger des compagnies à fonds social le
don gratuit d'un certain nombre d'ac-
tions quand ces compagnies demandent
l'ouverture d'un crédit. Pour être habi-
tuielle, si elle l'est, cette pratique n'en
serait pas moins condamnable.

Il va de sol que l'Acte des Banques
n'autorise pas les banques incorporées
à accepter en pur don et moins encore
à forcer les compagnies à fonds social
à leur donner des actions de capital sans
compensation.

Les banques peuvent accepter de tel-
les actions en garantie collatérale comme
il ressort de l'art. 6 de l'Acte des ban-
ques de 1890, que nous citons-:

" Les actions, obligations, débentures
ou valeurs acquises et possédées par la
banque comme garantie collatérale,
pourront, si la dette en garantie de la-
quelle elles auront été acquises et gar-
dées n'est pas payée, être traitées, ven-
dues et transportées, soit de la même ma-
nière et sauf'les mêmes restrictions que
.celles par le présent prescrites à l'égard
(les actions de la banque sur lesquelles
elle aura acquis un gage en vertu du pré-
sent acte, soit de la même manière et
avec les mêmes restrictions qu'un parti-
culier pourrait, dans les mêmes circons-
tances, en disposer, les vendre et trans-
porter mais sans obligation de les ven.
dre dans Ics douze mois.

" 2. Le droit de disposer de ces ac.
tions, obligations, débentures ou valeurs
en la manière susdite pourra être aban-
donné ou varié par toute convention-en-
tre la banque et le propriétaire de ces
actions, obligations, débentures on va-
leurs, faite lorsque la dette sera con-
tractée, ou si l'époque du paiement de
cette dette a été prorogée, alors par
une convention faite lors de cette proto-
gation ".

Une banque peut obtenir des actions
d'une compagnie en garantie collatérale,
l'article cité l.indique clairement. si
c'est. à titre de garantie collatérale que

la banque demande en actions à une
compagnie, sa cliente, dix pour cent du
montant de l'escompte accordé, la ban-
que est absolument dans son droit ;
mais, en ce cas, la banque n'est pas pro-
priétaire perpétuelle de ces actions, elle
devra rendre à son client les actions à
l'extinction de la dette pour laquelle la
garantie collatérale a été donnée.

Si, au contraire, la compagnie a donné
ses actions en pur don sans qu'elle puisse
les récupérer à l'extinction de toute dette
qu'elle a pu ou pourra contracter envers
la banque, il y a, en effet, un abus qui.
comme le dit notre correspondant, sent
l'usure.

Malheureusement Il n'y a pas de re-
mède, car en vertu de l'article 80 de la
loi précitée, une banque n'est passible
d'aucune amende ni pénalité pour raison
d'usure.

En ce qui concerne le gérant de ban-
que, nous sommes aiu moins certain que
lui, en exigeant cinq pour cent, ne cher-
che pas une garantie, puisque person-
nellement il ne court aucun risque; ce
n'est pas son argent qui est en jeu.

Il abuse simplement de sa situation
qui lui permet virtuellement d'accorder
ou de refuser le ci-édit qui lui est de-
mandé, selon qu'on lui donne ou ne lui
donne pas les actions qu'il convoite.

Nous doutons' fort qu'aucune banque
autorise un gérant à faire " chanter "
ainsi ses clients. Un gérant qui quéman-
de et obtient de cette manière un inté-
rêt dans une entreprise n'est plus seule-
ment l'homme de la banque. Son juge-
ment peut être faussé quand il s'agira
de renseigner exactement la banque sur
la situation de la compagnie dont il est
devenu l'actionnaire.

Le seul fait qu'une compagnie consente
à de pareils compromis prouve qu'e'lle a
besoin, grand besoin d'argent. De tels
actes de la part d'un gérant de banque
n'en sont donc que plus répréhensibles
puisqu'ils privent la compagnie besoi-
gneuse de réaliser une partie de son ca
pital en espèces.

LA LOI DES COMBINES
Une délégation à Ottawa

Dans toute loi deux choses sont à con-
sidérer: sa lettre et son esprit.

Qpand on a légiféré sur les ententes
commerciales et les combinaisons multi-
ples provoquées par l'évolution indus-
trielle et commerciale qui s'est acconi-
plie depuis un quart de siècle surtout.
on ne voyait guère dans ces organisa
tions qu'un instrument de pression aux
mains de corporations' puissantes pour
empêcher la libre concurrence.

Que certaines combinaisons aient été
formées dans ce but, le doufte n'en est
pas lpermis ; mais d'auti-es organisa-
tions se sont formées dans n but de
protection, de défense, auxquelles on
croit pouvoir alpjliquer une loi dont la

lettre peut-être les condamne, ni. , dot
l'esprit doit les absoudre.

La loi à l'époque où elle a été déene
pouvait pas prévoir toutes les fo .nes ni
toute la portée des combinais, . qlue
nous voyons éclore à chaque in - t, et
Il est à présumer qu'elle devra ét:. uodi.
fiée au fur et à mesure des traie 'rna-
tions que subiront elles-mêmes e , von-
binaisons variées et variables.

Une délégation des épiciers i. gros
est allée à Ottawa attirer l'atten uoin di,
gouvernement sur ces faits. Les ,iehrs
de gros ont formé une organisation lains
un but de protection; ils se sont viînt'-dils
quant aux conditions de vente et . paie
ment de certaines marchandises. lmiaam-

nient de marchandises connues dluts
prix ont été parfois gâchés; ils n, voi.
lent plus perdre d'argent sur u, mlar.
chandises et ont fixé des prix aux-
quels tous les membres de leur- oruiiiisa-
tion s'engagent à les vendre. l"sprîit
de la, loi ne saurait condamner diei telles
ententes, encore faut-il que le texve de
la loi le dise.

Aux Epiciers de gros s'étaient joints des
délégués des droguistes en gros t-i de
l'Association des Marchands-détailleurs
du Canada; cette délégation s'est présen-
tée à Ottawa et a été reçue en audiiece.
par Sir Wilfrid Laurier et l'hon. Chas.
Fitzpatrick.

M. Honoré Gervais, député de \loiin-

réal [St-Jacques], s'est fait d'abord leur
introducteur et leur interprète. pisi; ils

ont eux-mêmes exposé leur grief ut ils

ont demandé que la loi sur les combines
soit amendée, et en donnant au moi -in-

dument " qui s'y trouve, une d.-fiiiiion
plus précise qui ne laisse aucune ai.l-
guité.

D'après le texte actuel de la loi. '·mte

entente entre deux on trois niarchandfl.i.

pour maintenir certains prix sir une
base laissant un bénéfice raisonn:ble,

peut faire l'objet d'une poursuite ili cri-
minel.

Ce n'est pas évidemment l'intintion
de la loi, qui entend ne punir que le- im-

binaisons élevant le3 prix plus ieiv le

raison et exiyloitant le public, nai -our

qu'elle soit appliquée dans cette- iii"»

tion, il leur- a paru nécessaire de : faire
indiquer clairement dans le texte

Parmi les délégués, on remai" mi:

M. Albert Hébert, de la maison I ili,
Hébert et Cie, président de l'Ass" ion

des Epiciers de gros; M. L. E. G ion-

de la maison L. Chaput, Fils et ( -.

Huigh Blain, de Toronto: NI A i
Miller, de Lévis; M. H. W. Kitcl: i'

Kingston; M. D. W. Bole, M.-P.. Win,
nipeg; M. E. N. Toowern. secréi ' t
M. J. A. Beaudry, trésorier de Y ' a-

tion des Marchands-Détailleurs el

da.
Sir Wilfrid a promis que le -P;

ment prendrait les représentai d

ces messieurs en sérieuse consid Non-


